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Les relations économiques
franco sud-américaines

r-«
LEUR AVENIR

■i . 11
Le fonctionnement du Conseil de la So-

JfSété des nations, malgré toutes les cri¬
tiques qu'on en a pu faire, a montré et
continue de montrer au monde combien
on contact constant entre les délégués de
chaque pays permet une plus large con¬
naissance des nations entre elles et ouvre
=le champ à un rapprochement chaque Jour
Jrtns profitable.

_ Sans vouloir porter atteinte à l'organisa¬tion de la Ligue, certains groupes de na¬
tions peuvent, se former afin d'envisageride plus près les problèmes qui les tou-
«hent spécialement. La création d'un
groupe des nations latines, tenant pério-«kruement ses assises, n'étudiant queleurs communs rapports, ne ferait, à mon
teens, que fortifier l'institution de la So¬
ciété des nations.

Je vois dans la création d'un tel grou¬
pe une source de profits pour la France
comme pour les nations latinfi-américai-
Ifte». Membres de la grande famille latine,
nOAte baserions toute notre politique, com-
Too tous nos intérêts, sur la solidarité qui
nous lie, La rupture d'équilibre que nous
observons dans les relations économiques,
l'instabilité du change, ont rendu les
échanges extrêmement difficiles.
Les pays sud-américains ont actuelle-

lusse de leurs monnaies nous a mis
l'impossibilité de continuer à passer

fcbez eux d'importantes commandes qui
bous sont indispensables. Voiâà donc nos
relations commerciales sur le point d'être
arrêtées; tous les efforts individuels des
commerçants et des procureurs demeurent
bains.
Seuls des accords internationaux peu¬

vent permettre encore des échanges.
L'exemple du Brésil, fournissant à l'Italie
plus de 100,000 sacs de café payables dans
deux ans, l'exemple de l'Argentine et du
Brésil encore, ouvrant des crédits aux na¬
tions de l'Entente pour des achats de pro¬
duits alimentaires à faire sur place, me
paraissent des précédents dignes d'être
feuivis.
Un contact constant entre nous et les
ays sud-américains producteurs permet-

. rait d'étendre indéfiniment l'application
de cette méthode, dont l'intérêt est aisé-
ïnent saisissabte. D'une part, la France
pourra se procurer en Sud-Amérique tout
ce dont elle a besoin; d'autre part, les na¬
tions latino-américaines écouleront toute
îeur production et éviteront toute sorte de
crise, comme celle du caoutchouc qui a
déserté l'Amazonie.

Afin de balancer sa dette, qui ne ferait
que croître si l'on poussait l'applicationde ce système, la France ouvrirait à son
tour des crédits aux nations sud-améri¬
caines pour l'achat sur ses marchés de
machines et d'objets manufacturés.
La réalisation d'une telle méthode per¬mettrait, en outre, par un certain « dosn-
ge » des crédits, à ramener le change à
un taux plus normal.
A ce sujet, ce serait une erreur de s'en

tenir aux apparences; la hausse exagérée
des monnaies sud-américaines, comme la
hausse excessive du dollar aux Etats-
Unis, cause à ces pays plus de préjudice
que de bénéfice. Certains groupements de
commerçants l'ont fort bien compris : à
Asuncion, au Paraguay, ils se sont réunis
pour tenter de parer' aux inconvénients
très sérieux que leur occasionnait l'insta¬
bilité du change: les commerçants de
Santos, au Brésil, ont également adressé
à leur gouvernement une motion deman¬
dant des mesures.

*
* *

On voit par ce rapide aperçu qu'une '
collaboration étroite est nécessaire; les es¬
sais tentés par l'Argentine et le Brésil me
paraissent probants, mais l'extension de
leur application ne peut se faire fructueu¬
sement pour tous que si un contrôle cons¬
tant vient ramener les échanges commer¬
ciaux à un équilibre stable. Et nous avons
en mains toutes les possibilités pour me¬
ner à bien une telle entreprise.
Le développement de plus en plus in¬

tensif des relations commerciales entre la
France et les Républiques latines d'Amé¬
rique, complément indispensable des rela¬
tions intellectuelles commencées, renfor¬
cées par notre communauté d'idéal, appa¬raît donc comme la politique économique
la plus avisée et la plus prudente, en mê¬
me temps que la plus féconde qui puisse
être actuellement adoptée. Son application,
dans laquelle tout le monde trouverait son
compte, apparaît comme immédiatement
et aisément réalisable. Nul doute, qu'à
brève échéance, elle ne soit adoptée' pour
le plus grand bien de la grande famille
latine.
Le voyage là-bas d'une des plus hautes

personnalités de la République française,
M. René Viviani, ne peut qu'y aider puis¬
samment. Il n'est que temps. Tous les
amis de la France s'en réjouissent.
-¥ous nos vœux patriotiques l'accompa¬
gneront

Géo GERALD,
député, président du groupe parlementaire

de défense dii commerce extérieur.

Une enquête sur la campagne d'Orient
k

Pourquoi l'armée française n'est pas entrée à Vienne
Paris, 17 juin. — La commission des

fcffaires étrangères de la Chambre a char¬
gé, ainsi que nous l'avons dit, M. Louis
Barthou, son président, de demander au
(président du conseil communication des
®a>pports et télégrammes échangés entre le
gouvernement français et le général Fran-
jehet d'Esperey, commandant en chef des
tarmées alliées en Orient.
A cette oecasoin, le « Matin » a demandé

S M. Paul Rénazet, député de l'Indre, vice-résident de la commission de l'armée,
(président de là commission des armements
jet ancien officier de i'état-major du géné¬
ral Fra&chet d'Esperey, s'il était exact que
'4 dès le moment où il prit le commande¬
ment de l'armée d'Orient, c'est-à-dire avant
te début de son expédition victorieuse de
Salortique vers le Danube, le général Fran¬
chet d'Esperey ait été partisan d'une ac¬
tion militaire importante contre la Russie
Bt la Turquie » î
A cette imputation, M. Paul Bénazet a

fjpposé un démenti formel, en précisant :
« Lorsque le général Franchet d'Esperey

prit le commandement de l'armée d'Orient,
son clan était de mener à bonne fin ce
que ton appela pendant la guerre «la so-
x lution balkanique *>, celle qui aurait dû
s'imposer pour tout homme d'Etat et pourtout bon général dès la fin de 1914, dès
l'instant ou, par suite de nos fautes mili¬
taires, les Allemands eurent liberté de se
retrancher puissamment derrière l'Aisne.

» C'est alors que quelques hommes, mal¬heureusement trop peu nombreux, compri¬
rent que lanceT périodiquement les meilleu¬
res troupes de France contre les formida-
Mes défenses d'un adversaire puissammentT retranchée, c'était risquer d'anéantir sans
résultat nos ressources suprêmes.

» A ce moment, ni la Turquie ni la Bul¬
garie ne s'étaient déclarées contre nous.
On pouvait et on devait donc, sans plus
attendre, préparer l'expédition contre 1 Au¬
triche, avec, comme base d'opérations, les
lignes du Danube.
»—Qui furent les champions de cette

thèse ?
» — Comme politiques, Briand et Poin-

Caré; comme général, Franchet d'Esperey.
» — Qui en lut l'adversaire ?
x —M. Clemenceau... Chose étrange, M.

Clemenceau, qui, de bonne foi, croyait lut¬
ter contre le G. Q. G. et qui fut toujours
l'ennemi de M. Delcassé, se trouvait, sur
ce point capital,. — sans s'en douter peut-
être, — en complet accord avec le G. Q. G.
et avec M. Delcassé 1

» Oui, relisez ses articles. Voyez avec
quelle force il lutte contre la solution bal¬
kanique, qui, si elle avait été adoptée dès
3e début, aurait à coup- sûr abrégé la guer¬
re de plusieurs années Son idée fut tou¬
jours la même : l'Orient était pour lui dé¬
pourvu d'intérêt, il n'avait pas aperçu le
caractère mondial de la guerre; 11 n'avait
pas vu que, commencée à propos de ques¬
tions orientales, la guerre devait forcé¬
ment finir par l'Orient.

» Car, de l'aveu même de Ludendorfî,C'est lorsque Têtat-majox de Berlin appritl'arrivée victorieuse de nos troupes sur leDanube qu'il se sentit perdu et qu'il com¬
prit qu'il fallait à tout prix en finir. Les
propositions d'armistice sont nées de làNe l'oubliez pas, le générai Flanchet d'Es¬
perey, en octobre 1918, avait toutes ses di¬
visions, françaises et anglaises, orientées
vers Budapest et Vienne, dont les routes
étaient entièrement bores d'ennemis, Maç-

^ Jcensen étant battu et prisonnier.a »—Mais est-il vrai, comme on le pré¬tend, que le général Franchet d'Espereys'arrêta de son plein gré sur cette route
de la victoire totale, et qu'il ne comprit pasle parti que l'on pouvait tirer de ce prodi¬gieux succès pour l'avenir du monde ? on
s'indigne en songeant qu'il aurait pu dicter
la paix dans une des capitales ennemies.
Notre position, non seulement vis-à-vis des
Allemands, mais encore vis-à-vis de nosc
alliés, eût été de ce fait entièrement chan¬
gée. Les conditions du traité auraient été
sans doute bien différentes, et aujour¬
d'hui notre situation en Orient, par rapport
aux Anglais, eût été tout autre. Au moins,
Jtous aurions conservé l'indépendance.

» — Oui, la situation actuelle de la France eût
'été^magnifique si nous avions marché sur
(Vienne, comme le fit autrefois Bonaparte,
placé presque dans les mêmes conditions.
C'était la grande solution, la solution de
génie. Mais d'après.ce que vous me dites,
|e vols que la calomnie s'exerça depuislongtemps contre ceux qui virent juste etWui firent bien. Il est facile de remettre les
(choses au point...
«Sachez que tout le plan de bataille, tou¬tes les directives du général Franchet d'Es-pérey étaient établies en vue d'une marche

M.GIOLITTI
affirme son amitié
pour la France

Rome, 16 juin. — M. Giolitti, président du
conseil, a fait les déclarations suivantes à
un de nos confrères :

« Je puis vous assurer que dé môme que
la France est l'amie de- l'Italie, de même
l'Italie est l'amie de la France. Je suis con¬
vaincu que les deux nations ont le même
intérêt à procéder en parfait accord sans
se créer des embarras réciproques. Quant
au passé, c'est de l'histoire, alors que la
politique c'est le présent et l'avenir, et c'est
l'avenir qu'il faut surtout envisager dans
l'intérêt soit de la France, soit de l'Italie.
Du reste, il faut se rappeler que le 1er août
1914, c'est-à-dire au moment même de la
déclaration de la guerre, alors que Je metrouvais à Paris, je me rendis a l'ambas¬
sade italienne où se trouvait comme chargé
d'affaires le prince Ruspoli, et je lui décla¬
rai, en le priant de transmettre ma déclara¬
tion au gouvernement à Rome, ce qui fut
fait, que l'Italie devait tout de suite procla¬
mer sa neutralité et naturellement cela n'é¬
tait point fait, n'est-ce pas, pour nuire à la
France. Alors que je revenais de Paris pour
rentrer en Italie, je pus voir les soldats
français qui s'éloignaient de la frontière
italienne.

» Ainsi que ie l'ai dit dans mon discours
de Droneron, le ministre des affaires étran¬
gères, marquis di San Giuliano, et le prési¬
dent du conseil d'alors, m'adressèrent poux-
me remercier des lettres qui ont été pu¬
bliées. »

A ce moment de l'entretien, notre con¬
frère ayant fait allusion à une informa
tion parue dans quelques journaux étran¬
gers et selon laquelle le traité de la triple
alliance aurait été renouvelé dans un sens
offensif en y adjoignant une nouvelle con¬
vention navale oui n'existait nas aupara¬
vant. M. Giolitti interrompt aussitôt son in¬
interlocuteur et s'écrie avec force :

« C'est absolument faux, le traité a été
renouvelé en 1913 dans les mêmes condi
tions que les autres fois sans aucune diffé¬
rence. Pas une ligne, pas un mot n'a été
ajouté. Ce qui est vrai, c'est que j'ai essayé
d'y Introduire une modification, mais en
faveur de l'Italie, et que cette modification
n'a pas été acceptée par nos alliés d'alors, x
En terminant l'entretien, le président du

conseil fait allusion aux difficultés de la si¬
tuation générale et ajoute : « Je comprends
que j'ai mis sur mes épaules de soixante-
dix-huit ans une charge bien lourde. Je fe¬
rai de mon mieux. »

ininterrompue sur Budapest et Vienne. Son
aile gauche italienne devait même s'avan¬
cer ultérieurement jusqu'à Munich. Mais
brusquement, au début d'octobre, en pleine
victoire, son dispositif fut entièrement ren-
\6rsé

» Le 8 octobre 1918, un mois avant l'armis¬
tice, il reçut de Paris l'ordre formel de con¬
sacrer les divisions britanniques qui for¬
maient son aile droite à marcher sur Cons-
tantinople sous le commandement d'un gé¬néral britannique!... Tout est en contradic¬
tion chez ceux qui alors nous dirigeaient.
Dans le moment même où le commande¬
ment unique interallié apparaissait comme
une nécessité et existait en effet sur le front
français, celui qui s'était fait une gloire de
l'avoir réalisé adopte une ligne de conduite
toute différente sur le front oriental, ce qui
prouve une fois de plus le peu d'intérêt
qu'il attachait à ce qui se passait en Orient,
du moins en ce qui nous concernait.
•Tout s'éclaire On comprend, pourquoi

nous avons perdu en Turquie, au profit de
l'Angleterre, et à Constantinople en particu¬
lier, les bénéfices d'une immense victoire.

» Il y a mieux. Comme si l'on voulait vrai¬
ment achever de disloquer l'armée d'Orient
en lui donnant de lointains objectifs bien
différents de l'objectif initial capital, de l'ob¬
jectif qui aurait dû dominer à coup sûr
toutes les préoccupations gouvernementa¬
les : la march'e sur Vienne, le général Fran¬
chet d'Espérey reçut, le 27 octobre 1918, la
lettre suivante, contre laquelle, d'ailleurs,
il protesta éloquemment :

MINISTÈRE DE LA GUERRE
îtat-majoi général de l'innée
Groupe de l'avani

(3« bureau Al
N° 13,644 B. S. A.

« Paris, le 27 octobre 1918.
• Le président du conseil, ministre de

« la guerre, à M. le Général eomman-
x dant en chef ies armée? alliées
x d'Orient, Saionique.

x J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint
» copie d'une lettre exposant les grandes li-
x gnes du plan d'action qu'il conviendrait
x d'adopter en Russie, non seulement pour
» y poursuivre iu lutte contre les puissances
« centrales, mais encore pour réaliser l'en-
!- cerciement économique du bolchevisme et
x en provoquer a chut-

x H ne s agit encore, bien entendu, que
x d'un projet répondant aux vues du gou-
x vernement français, et dont la réalisation
x réclamera l'accord préalable des puissan-
x ces intéressées de l'Entente.

x Cet accord une fois établi, l'intervention
x alliée en Russie méridionale prévue dans
x ce pian d'action constituera le prolonge-
x ment naturel des opérations confiées aux
» armées alliées d'Orient. Cest à ce titre
x qu'elle a déjà été indiquée comme l'un
x des buts ultérieurs à poursuivre dans les
x directives qui ont fait l'objet de l'instruc-
x tion personnelle et secrète du 7 octobre
x (instruction n° 12,913 BS/3, qui vous a été
x remise par le général Berthelot).

x Le développement progressif de cette in-
x tervention sera évidemment fonction des
x possibilités qui nous seront ouvertes à la
x suite de notre intervention en Roumanie
x et lorsque la capitulation prochaine de la
x Turquie nous permettra d'aborder la ré-
x gion d'Odessa p>ar la m-er Noire.

» G'est dans le cadre ainsi tracé que je
x vous prie de vouloir bien, dès maintenant
x et à titre de prévision, étudier, de con-
x cert avec le général Berthelot, les condi-
x tions d'exécution de cette action éventuelle
x en Russie méridionale.

x Je vous serai obligé de m'adresser dès
x que possible les résultats de cette étude.

x Afin de vous orienter plus eomplète-
x ment sur les diverses faces de l'action
» interalliée en Russie, je joins à la pré-
x sente communication copie de la note col-
x lective numéro 38 des représentants mi-
x litaires permanents près le Conseil supé-
x rieur de la guerre, note qui expose dans
x ses grandes lignes les conditions dans
x lesquelles les efforts déjà entrepris par
x le nord, l'est et le sud-est de la Russie
x devraient être développés et soudés entre
x eux.

x Cette note collective a déjà reçu l'agré-
x ment du gouvernement italien et du gou-
x vernement français. EUe est actuellement
x soumise à l'examen du gouvernement bri-
x tannique.

x CLEMENCEAU, x

x Sans qu'il soit nécessaire d'aller inter¬
viewer M. Lloyd George, ajoute le « Matin x,
nous sommes convaincu que celui-ci n'bé-
sita pas longtemps à donner son agrément
à une semblable proposition.

L'avance du générabWrangel
continue

Londres, 16 juin. — Les rouges ne résis¬
tent sérieusement à l'avance du général
Wrangel qu'au nord de l'isthme de Pere-
kop, où une division lettone, qui s'oppo¬
sait à lui, a été presque anéantie. Elle a,
en effet, eu de nombreux morts, et elle a,
en outre, perdu 3,000 prisonniers.
Sébastopol, via Constantinople, 15 'juin. —

(Communiqué du général Wrangel.) — No¬
tre avance continue victorieusement. Le
groupe du général Slatchov occupe la sta
tion de Mélitopol. L'aile gauche a poussé
son avance jusqu'à Domouzla, à 50 verstes
au sud-ouest de Mélitopol. Le groupe du
général Pissarev a occupé les localités de
Rojdestvenskoye et Adam. Le groupe du
général Koutepow a été attaqué par la15e division rouge, désignée antérieure¬
ment pour le front polonais. Après des com¬
bats acharnés, les rouges ont été rejetés
vers le nord. Actuellement, nos troupes
combattent dans la région de Krouglovka-
Natalino-Tchemadia et Doklina. Au dernier
moment on signale la prise d'Aleckhi.
N. D. L. R. — Al-echki est situé à proxi¬mité du Dniéper, en face de Kherson. Na-

taline se trouve à 50 kilomètres au nord
de Pôrckop, entre Mélitopol et Aleohki.

EN POLOGNE
fc.es Polonais repoussent héroïquement

les attaques des bolcheviks
Varsovie, 17 juin (communiqué de I'état-

major). — Dans les combats qui se sont
livrés à Test de la haute Bérézina, le 14
juin, et au cours desquels se distinguèrent
avec un acharnement particulier nos déta¬
chements, qui étaient obligés de rompre
la résistance de l'ennemi à l'arme blanche
et aux grenades à main, les 15e et 86e bri¬
gades d'infanterie ennemies ont été com¬
plètement anéanties. Dans le secteur de Bo-
brusk, nous avons repoussé des attaques de
bolcheviks. En Polésie, nous avons défait
des détachements oui s'avançaient. Les dé¬
tachements de l'armée du crénéral Rydzsmi-
gly ont repoussé un important groupe d'ad¬
versaires sur la ligne de Tétérev.

EN ALBANIE
La situation s'améliore en Albanie

Rome, 16 juin. — Les dernières nouvelles
arrivées de Valona disent que la situation
s'améliore de jour en jour. On s'attend à
de nouvelles attaques qui d'ailleurs seront
facilement repoussées grâce aux renforts
envoyés en hâte.

EN TURQUIE
Les succès des nationalistes

Constantinople, 17 juin. — On signale que
Kémal pacha aurait virtuellement le con¬
trôle de tous les bassins houillers de la
mer Noire. Ses troupes se rapprochent ra¬
pidement de la côte; elles ont bombardé
Ismid, où se trouvent les troupes britanni¬
ques et le quartier général des troupes
turques gouvernementales, v

A Eregli, les troupes françaises
mettent en déroute les nationalistes turcs

Constantinople, 17 juin. — Les troupes
françaises envoyées à Eregli — ou Héra-
clée — ont infligé une défaite aux natio¬
nalistes, leur tuant plus de cent hommes
et n'ayant elles-mêmes que deux mori-s.
L'ennemi a été rejeté ein dehors dos gise¬
ments houillers.

EN ALLEMAGNE
M. Mayer refuse ie poste de chancelier
Berlin, 17 juin. — Le chargé d'affaires al¬

lemand à Paris, M. Mayer, a refusé le poste
de chancelier que lui avait proposé le pré¬
sident d'empire. Il a motivé son refus par
l'importance de la mission qu'il a à remplir
actuellement à Paris.

L'Angleterre est inquiète de la suprématie
navale des Etats-Unis

Londres, 17 juin. — Depuis que les nou¬
velles d'Amérique annoncent que les Etats-
Unis préparent un important programme de
constructions navales, un certain malaise
se manifeste à ce sujet dans les milieux po¬
litiques comme dans la presse anglaise.
Cette préoccupation a eu son écho à la
Chambre des communes. On a posé des
questions, et M Walter Long, premier lord
de l'amirauté, a déclaré que le gouverne¬
ment britannique suivait très attentivement
l'Important développement du programme
naval de l'Amérique, et qu'il ne manque¬
rait pas, si la nécessité s'en faisait sentir,
de demander au Parlement d'augmenter ses
pouvoirs afin de maintenir la flotte anglai¬
se à la hauteur de sa tâche (sic).

Le Conseil de la Ligue
des Nations

s'occupe des affaires de Perse et du
rapatriement des prisonniers

de Russie

Londres, 16 juin. — La sixième réunion
du conseil de la Ligue des nations s'est te
nue aujourd'hui au palais de Saint-James à
Londres, dans la Galerie des Tableaux,
sous la présidence de lord Curzon, ministre
britannique'des affaires étrangères. Les dé¬
légués français, belge italien, japonais, es¬
pagnol, grec et brésilien y assistaient. M.
Fleurian, conseiller d'ambassade à Lon¬
dres, représentait la France à la place de
M. Léon Bourgeois, qui est actuellement à
La Haye, où il préside la réunion du comité
des juristes internationaux.

Les affaires de Perse
Lord Cuxzon a confirmé la nouvelle don¬

née hier soir, à savoir que le 12 juin le
gouvernement persan a télégraphié au gou¬
vernement des soviets en lui proposant
d'arranger la situation existante. La Perse
proposait par là ie retrait immédiat des
troupes bolchevistes sur l'étendue du terri¬
toire persan. En revanche, elle donnait aux
soviets l'assurance qu'à l'avenir l'accès du
territoire serait interdit à tout élément hos¬
tile au bolchevisme. Aucune réponse
n'ayant, encore été reçue du gouvernement
des soviets, le conseil a conclu qu'il y avait
lieu d'attendre les résultats des négocia¬
tions engagées directement entre les deux
pays.

Le rapatriement des prisonniers
En ce qui concerne la question du rapa¬

triement des prisonniers de guerre, lord
Curzon a déclaré qu'il y avait encore en
Russie, en Asie centrale et dans la Sibérie
un grand nombre d'hommes qui n'ont pu
être rapatriés, et que de même beaucoup
de prisonniers russes étaient encore rete
nus chez les alliés.
Il ajoute qu'il serait difficile et délicat

de les diriger sur leur pays natal, étant
données les conditions actuelles de trou¬
ble qui régnent dans les régions auxquel¬les appartiennent cas hommes.
Dans son rapport, le docteur Nansen an¬

nonce qu'il n était pas possible d'évaluer
avec justesse le nombre d'hommes qui res¬
te encore à rapatrier. A son avis, il y au
rait encore à l'heure actuelle sur les ter¬
ritoires de la Russie environ 250,000 de
ces hommes. Le nombre de Russes et au¬
tres prisonniers encore détenus en Alterna
gne et dans les autres pays d'Europe n'est
pas moindre.

Une lettre de M, lierai
sur « la paix réparatrice »

Paris, 16 juin. — M. Millerand, président
du conseil, vient d'adresser la lettre sui¬
vante à M. G. Baillet, président de la Fédé¬
ration des Associations départementales 'et
Unions de sinistrés :

«Monsieur le Président,
» M. Poincaré vient de me faire parvenir

le texte d'un ordre du jour rédigé et voté
par le comité directeur de la Fédération
des Associations départementales et Unions
de sinistrés. Ce document adjure te gou¬
vernement d'assurer à la France victorieu¬
se une paix réparatrice. En vous accusant

ue l'occasion me soit ainsi offerte de vous
réception de cette Adresse, je suis heureux
que l'occasion me soit ainsi offerte de vous
donner l'assurance formelle que le gouver¬
nement poursuivra l'oeuvre de réparation
avec une vigilance incessante et une éner¬
gie sans faiblesse. Les paroles que j'ai pro¬
noncées devant le Parlement, et qui ont été
ratifiées par la très grande majorité de la
Chambre; mes' explications, sanctionnées
dans Tordre du jour de M. Golrat. doivent
rassurer votre patriotique émotion et vous
permettre de croire que tes intérêts et les
droits sacrés de la France -ront énergique-
ment sauvegardés.

» Agréez, Monsieur ie Président, tes assu¬
rances de ma considération la plus distin¬
guée.

X A. MILLERAND. x

L'arrivée de la délégation ottomane
de la paix

Toulon, 16 juin. — Le yacht « Gul-Djemal »,
venant de Constantinople, est arrivé à 19 heu¬
res sur rade, ayant à bord la délégation otto-
mane de la paix. Elle est composée de dix
personnes. A sa tête se trouve le grand-vizir
Dmed-Ferid pacha. I-a délégation a été reçue
par le contre-amiral de La Taste, préfet mari¬
time par intérim, en remplacement du vice-
amiral Sagot-Duvauroux. Le grand-vizir et sa
suite quittent Toulon ce soir pour Paris par le
rapide de 21 h. 50.

KRASSINE g LONDR
L'opinion de Krassine sur la reconnaissance

de la dette russe

Londres, 16 juin. — A un journaliste
français qui lui demandait ce qu'il pen¬sait de la dette russe, Krassine a répondu
ce qui suit ;

« Je puis vous déclarer, au nom de mon
gouvernement, que nous sommes prêts à
discuter cette question à l'occasion dos
pourparlers de paix avec vous.

» Mais pour pouvoir souscrire à un enga¬
gement financier quelconque, il me faut
être sûr que nous pourrons travailler en
paix. Et pour cela, il nous faut la paix.
C'est pour cela surtout que nous déclarons
ne vouloir discuter cette question que lorsdes pourparlers de paix; et ce n'est pas

nous
Polo¬

gne ou ailleurs, nous retirerons notre pro¬
messe. Vous comprenez que puisque nous
voulons discuter le paiement de la. dette,
il serait stupide de maintenir une promes¬
se si en retour nous n'obtenions pa<s tes
avantages que nous escomptons..

» Un mot enoore sur un argument dont
on a beaucoup abusé chez vous : Nous de¬
vrions prendre la succession des obliga¬
tions de l'ancien régime. Votre presse Ta
proclamé à qui voulait l'entendre. Mais

France avait souscrit des obligations à
l'égard de la Russie. Les a-t-elle tenues î
Il y eut la question de Constantinople que
la France ayait accordée à la Russie... x

L'assassinat d'Essad pacha
A L'INSTRUCTION

Paris, 16 juin. — Le juge d'instruction a
entendu les témoins. D'abord M. Paul Torka,
ministre des affaires étrangères d'Albanie, qui
a déclaré que depuis son arrivée à Paris, És-
sad pacha n'avait pas à sa connaissance été
l'objet de menaces de mort. M. Djemll Vlora
bey, qui fut témoir du meurtre, a renouvelé le
récit de la scène déjà fait par lui devant M-
Jublin, commissaire de police.

LAVAS
La ville dt

l

JAISSE
jeut favoriser

/ement
Paris, 16 juin. J La deuxième commission

du Conseil municipal de Paris a étudié hier les
moyens de favoriser la vague de baisse. Elle
s'est préoccupée, notamment, de l'établissement
d'un programme des prix des baraques Vilgrain
et d achats à des cours les plus normaux possi¬
ble des denrées indispensables.

LE CAFE

Paris, 17 juin. — Le cours des cafés a consi¬
dérablement baissé hier sur la place du Havre;
il est probable que, ce mouvement va encore
s'accentuer; c'est du moins le but que se pro¬
pose le syndicat des brûleurs de oafé, dont
le président, M. Sauleau, a fait à un de nos
confrères la déclaration suivante :

« Nous étudions actuellement, sous la pres¬
sion de l'opinion publique, et pour lui donner
satisfaction, la possibilité de baisser encore
nos prix. Vous pouvez donc annoncer que si
toutefois les commerçants détaillants nous sui¬
vent dans cette voie, d'ici quelques jours ie
consommateur paiera son café moins cher. De
combien 7 Nous ne pouvons encore le dire, maïs
ce qui est certain, c'est qu'il baissera sensible¬
ment. »

LE RIZ

Paris, 17 juin. — Le riz, qui avait augmenté
dans une proportion fabuleuse, est atteint à son
tour jpar la vague de baisse, il y a peu de
temps encore, il était impossible de trouver du
riz à moins de 280 fr. les lOu kilos; or, aujour¬
d'hui, on peut se procurer du saïgon à 250 fr.
Cela tient à la brusque dégringolade du chan¬
ge, qui a fait tomber le cours de la piastre
indochinoise; le prix du riz s'en est fatalement
ressenti aussitôt.

LE COTON
Le Havre, 17 juin. — Après le temps de sta¬

bilisation qui a suivi la grande baisse, ramenant
en quelques semaines le coton au deux tiers de
sa plus haute cote, voici qu'une nouvelle baisse
se manifeste. Elle a été en deux jours de 51 fr.
les 50 kilos pour marchés à terme rapproché,
allant jusqu'à 65 fr. pour l'éloigné.

DANS L'ALLIER

Gannat, 16 juin. — On a enregislré à la foire
une baisse de cours sur les viandes de toutes
catégories. Les jeunes porcs ont subi une dimi¬
nution de 25 %.

EN BELGIQUE

Bruxelles, 17 juin. — Depuis quelques jours,
les négociants détaillants en tissus de laine de
Verviers affichent une baisse allant de 20 à
30 % sur tous les articles. Cette baisse est des¬
tinée à avnir une sérieuse répercussion sur les
prix du vêtement en Belgique.

A LA CHAMBRE
Séance de jeudi matin

Le budget du Maroc
Paris, 17 juin. — En séance du matin, on

discute le budget du Maroc. Dans la discus¬sion générale, M. Barthe demancto s'il est
exact que les gisements de phosphates, quiont une valeur de plus de un milliard, au¬
raient été donnés à un consortium anglo-italien.
M. Millerand répond que les capitaux se¬

ront seulement français; que l'exploitation
sera faite sous les auspices du protectorat,et pour servir en premier lieu 1 agriculturefrançaise.
M. Barthe parle ensuite des gisement1) depétrole du Maroc. Est-ce que pour le pétro¬le nous accepterons la m3me formule que

pour les phosphates? On dit que," vis-à-vis
de l'Angleterre, on s'est engagé à. lui don¬
ner le contrôle de 33 % du pétrole. La ques¬tion se posera aussi pour Madagascar et
pour Mossoul.

M. Millerand demande à M. Barthe de ne
pas traiter de la question du pétrole de Mos¬
soul. cet accord fait.partie d'un autre ac¬
cord qui est un tout. Je demande à mes
collègues de ne pas discuter cette question
pour ne pas gêner l'action du gouverne¬
ment, qui revendique ses responsabilités.
(Applaudissements.) Pour les pétroles du
Maroc, nous adopterons la même formule
que pour 'es phosphates.
M. Barthe s'étonne qu'yn s'obstine à cons¬

truire des chemins Je ter à voie étroite
après la disparition de l'acte d'Algésiras,
purs il aborde la question de la situation
militaire. Il blâme le maintien au Maroc
des Sénégalais, qui résistent mal au cli¬
mat et sont mal encadrés.
M. André Lefèvre, ministre de ia guerre :

Les Sénégalais se conduisent vaillamment
au Maroc. Il est exact qu'ils ne sont pas
suffisamment encadrés, mais il ne faut pas
moins de 20,000 Européens pour encadrer
100,000 indigènes. Ces troupes ne sont pastrès sensibles aux intempéries, car elles
ont fort bien supporté deux hivers sur les
bords du Rhin. Elles sont disciplinées, mais
leur maniement exige de la délicatesse.
Nous en avons eu la preuve dans l'incident
de Marseille, dû à une fausse interpréta¬tion des engagements. Dès qu'on les eut
renseignées, ces troupes sont parties en
demandent à être employées comme com¬
battants et non comme travailleurs. Je tiens
à protester contre la défaveur dont on cher¬
che à couvrir ces troupes en Allemagne.
(Applaudissements.) S'il y a eu des inci¬
dents de mœurs, ils ont été excessivement
rares et pas plus graves çu'avec d'autres
troupes.
M. Barthe insiste sur l'importance des

opérations militaires au Maroc. On a perdu
dans un seul combat 6 officiers et 300 hom¬
mes hors de combat.
M. André Lefèvro explique qu'il s'agit d'o¬

pérations de police, notamment contre les
Beni-Ouarain et non de grandes expédi¬
tions. Ces opérations sont nécessaires peur
ouvrir la route par laquelle passera la civi¬
lisation. (Applaudissements.)
M. Barthe accuse la résidence générale-de former une véritable cour, qui fait des

affaires, supprime les journaux qui la cri¬
tiquent et commet des actes dangereux,
dont le général Lyautey n'est certes pas
responsable. II faut établir au Maroc un
régime libéral analogue à celui de l'Algérie
et y établir une Chambre élective. (Applau¬
dissements à l'extrême gauche et sur di¬
vers bancs.)
M. Calary de Lamazière, rapporteur, rend

hommage au général Lyautey, qui, en 1914,
sut conserver le Maroc et ènvover 40 ba¬
taillons, qui prirent part à la bataille de
la Marne. Pendant cinq ans, le général et
ses collaborateurs ont su défendre le pa¬trimoine de la France I (Applaudissements.)Le rapporteur justifie notre action militaire
contre les dissidents, qui menacent la route
de l'Algérie à Fez, surtout les Beni-Oua¬
rain. Le développement économique est
merveilleux. Casablanca, Rabat, Marrakech
sont devenues des villes importantes. Le
tonnage des ports ne fait qu'augmenter.;
M. Calary de Lamazière expose l'action

économique de la France. La culture du co¬
ton prend un grand développement; il faut
achever le port de Casablanca.
Tout -en estimant que le système d'auto¬

rité est encore utile, le rapporteur estime
qu'il faut envisager un statut pour 1e Ma¬
roc de demain. Nous sommes menacés parle danger panislamique des Jeunes Turcs,qui nous ordonne d'être prudents dans l'as¬
similation. Créer un organe commun pourtes phys si divers de l'Afrique du Nord,n'est-ce pas une erreur? Le rapporteur nerésoud par la question, mais voit le devoirfutur de la France dans la garde au Khin«t dans le développement de son empireafricain. (Applaudissements. )
On passe ensuite à la discussion des cha¬pitres, qui sont adoptés.
La séance est levée.

Dépensons le minimum
Produisons lemaximum

C'est le» meilleur
moyen d'accélérer
LA BAISSE

Le ministre de la guerre déclare devant la commission
des affaires extérieures que l'Allemagne déploie une
mauvaise volonté évidente dans l'exécution des clauses

du traité relatives au désarmement
Paris, 16 juin. — La commission des af¬

faires étrangères de la Ch-ambre a entendu
cette après - midi les réponses d-i minis¬
tre de la guerre aux questions écrites quilui avaient été adressées sur le désarme¬
ment de l'Allemagne.
M. André Lefèvre a exposé en ce qui

concerne chacune dès stipulations du traité
les mesures exécutées, celles qui sont en
cours d'exécution, celles qui n'ont pas en¬
core été exécutées. Le ministre a résumé
son impression en disant que si sur cer¬tains points l'Allemagne avait èxècuté le
traité, elle montrait dans l'ensemble une
mauvaise volonté qui retardait cette exé¬
cution. Il a d'ailleurs affirmé le ferme es¬
poir que la ténacité et l'accord des alliés
finiraient par imposer à l'Allemagne l'exé¬cution intégrale des dispositions auxquelleselle est soumise.
La commission a renvoyé à la sous-com¬

mission chargée .du contrôle du texte de
paix l'examen ' des documents laissés parle ministre. Cette sous-commission fera
orochainement un rapport dont tes conclu¬
sions seront discutées par la commission
plénière.
Paris, 17 juin. — Au cours de son audition

devant la commission des affaires extérieures,
le ministre de la guerre a fait connaître tout
d'abord les difficultés créées aux commissions
de contrôle par la mauvaise volonté des Alle¬
mands à exécuter les clauses du traite, el a
fait ressortir aussi certaines difficultés d'inter¬
prétation de textes, qui proviennent de la ré¬
daction en deux langues des traités. Après un
bref exposé des meilleurs procédés à employer
pour 1-a destruction du matériel d'artillerie el
la constatation de l'accord parfait survenu en¬
tre l'Angleterre et ia France sur le désarme¬
ment de l'Allemagne, M. Lefèvre a examiné
l'un après l'autre les articles qui prévoyaient
des exécutions arrivées à échéance, et a divisé,
ainsi que nous l'avons dit, ces articles en trois
catégories : 1° Ceux dont les clauses avaient été
exécutées; 2° ceux qui étaient en cours d'exc-
cution, et 3° ceux pour lesquels nous n'avions
pu encore obtenir satisfaction.
Dans la première catégorie, le ministre a si¬

gnalé que l'article 172 du traité : renseigne¬
ments concernant les explosifs, a reçu satisfac¬
tion. Il en est de même pour l'article 176 ; sup¬
pression des écoles militaires; quatre-vingt-
quatorze do ces écoles ont été supprimées. Il
n'en reste actuellement que quatre. Nos com¬
missions de contrôle s'étant aperçues que, sans
recevoir d'enseignement militaire, de nombreux
élèves restaient groupés avec des professeurs,les Allemands se sont engagés à tes disperser.
L'article 180, concernant le désarmement des

fortifications en territoire occupé ou à 50 kilo¬
mètres à l'est du Rhin a été exécuté.
Sont en cours d'exécution, les articles 167 et

196 relatifs à la réduction des stocks d'artillerie
dans les ouvrages que l'Allemagne conserve.
Nos ennemis avaient la prétention de conserver
plus de 5,000 canons, dont 2,000 lourds. Le
contrôle a réduit de façon très sensible ce chif¬
fre.
L'article 169 exigeait pour le 10 mars la li¬

vraison du matériel de guerre. Un retard s'est
produit par suite de l'insuffisance des moyens
de transport et de destruction. Cependant, en¬
tre le 10 juillet 1914 et le 5 janvier 1920, 17,500

canons, 21,000 mitrailleuses, 108,000 armes por¬
tatives ont été livrés. De leur côté, les Alle¬
mands prétendent avoir détruit 1Q,300 canoùs,
4,200 mitrailleuses et 66,000 armes portatives.
Le ministre a dit qu'il n'est pas douteux

qu'il existe un matériel caché, qu'il y a des dis¬
simulations d'armes chez les habitants.
Le matériel non allemand devait nous être

remis; la livraison effectuée est tout à fait in¬
suffisante. Nos ennemis ont dû en détruire une
partie pour se procurer des matières premières.On a constate aussi raie dissimulation pour le
matériel autre que le matériel de combat : voi¬
tures, harnachements, etc.
L'article 168, à échéance du 10 avril, qui pré¬voit la suppression des usines de guerre et des

arsenaux, et dont l'importance est capitale, n'a
pas été exécuté de façon complète. Alors quele contrôle estime à 15,000 le nombre des
usines ayant travaillé pour la guerre, les Alle¬mands n'en ont déclaré que 2,000. Sur ce chif¬
fre, 887 ont été visitées, 577 ont reçu leur qui¬tus. Et chose importante, 225,000 vérificateurs
de fabrication ont été détruits. Chez krupp, àEssen, la commission de contrôle a découvert
la fabrication de 80 canons de
Pour les articles 160 à 163, à échéance du

20 avril, concernant la réduction de l'armée
allemande, on se heurte à une mauvaise vo¬
lonté évidente. Le général Nollet a ordonné aux
Allemands de disperser leurs organismes dé¬
mobilisateurs. Ils n'en ont rien fait. La réduc¬
tion à 200,000 hommes s'est opérée, mais le
même n>mbre de formations subsiste.
L'article 195, qui vise le démantèlement des

fortifications de la mer du Nord et de la Balti¬
que, est en co..rs d'exécution.
La démobilisation du personnel aéronautique

(article 199) n'a commencé qu'avec beaucoup
de retard. Pour le matériel aéronautique (ar¬
ticle 202), satisfaction incomplète nous a été
donnée. On a l'impression que 1e matériel neuf
a élé dissimulé. Des facilités pour le contrôle
devaient être accordées à nos officiers pour
accomplir leur tâche (article 206). Là, les Alle¬
mands se sont montrés insolents, parfois mê¬
me violents. A Breslau, a Wurtemberg, à Cas-
sel, à Munster, des incidents se sont produits.
Enfin, un certain nombre de clauses n'ont pasété exécutées, notamment l'article 170, q-.fi in¬
terdit d'importer ou d'exporter du matériel do
guerre. Mais c'est surtout l'article 211, concer¬
nant l'obligation pour le gouvernement alle¬
mand de modifiei' sa. législation militaire qui a
de l'importance. Aucune modification n'a en¬
core été faite. On sent là la volonté de l'Alle¬
magne de garder l'ossature d'une armée. Le
ministre de la guerre a conclu :

« Nous avons un billet sur l'Allemagne. 11
ne sera peut-être pas payé à l'échéance fixée,
mais il le sera par acomptes. »
Mais il estime néanmoins qu'a est nécessaire

que les gouvernements français et anglais fas¬sent preuve vis-à-vis de l'Allemagne de la der¬
nière énergie.
La commission, après l'audition du ministre,

a décidé, sur la proposition de son président,M. Louis Barthou, d'inviter le gouvernement à
s'en tenir énergiquement aux décisions priseset d'exiger que l'armée allemande soit ramenée
à 100,0u0 hommes au 10 juillet 1920 (on sait quede par le traité elle aurait dû être réduite t
100,000 hommes depuis le 10 mars).

A L#A COMMISSION DE L'ARMÉE

M. Ândré Lefèvre déclare qu'il est impossiblef pour
le moment, de réduire la durée du service militaire

à moins de deux ans
Paris, 16 juin. — La commission de l'armée

a entendu longuement dans sa séance d'au¬
jourd'hui M. André Lefèvre, ministre de la
guerre, qui lui a exposé les idées directives du
projet de' réorganisation de l'armée qu'il comp¬
te déposer prochainement sûr le bureau de la
Chambre.
Le ministre a déclaré notamment qu'en rai¬

son de la situation extérieure qui n'est pas
encore suffisamment stabilisée, il n'était pas
possible actuellement d'envisager une durée
du service militaire moindre de deux. ans.
D'autre part., M. André Lefèvre s'est expliqué

sur l'emploi de nos effectifs en Orient, no¬
tamment en Cilicie, et a donné des indications
sur les opérations militaires qui s'y déroulent.
C'est, ainsi qu'il a fait connaître que les trou¬
pes actuellement dans ces contrées compren¬
nent environ 70,000 hommes, la pluparj; ap¬
partenant à des régiments coloniaux.

Il a déclaré à ce sujet que le gouvernement
s'était trouvé en face d'une situation qu'il n'a¬vait pas créée, mais qu'il était décidé à res¬
treindre autant que possible, sans nuire aux
intérêts dont il a la garde, les charges de no-tre occupation milirtai're
A ce propos, M. Pau! Benazet a déclaré, à/l'issue de la réunion de la commission, qu'ilavait l'intention de soulever un débat à la

Chambre sur la question de Cilicie au moment
de la discussion du budget des affaires étran
gères. D'autre part, il se propose de déposer
un contre-projet sur la réorganisation de l'ar¬
mée, où la durée du service militaire serait
réduite à un an.
De son côté, M. Abrami a l'intention de re¬

prendre à son compte le projet qui avait été
élaboré par I'état-major à la fin de la précé¬dente législature et qui comportait également
une année de sepûc. militaire.

a La commission de la marine
militaire

Paris, 16 jjiin. — La commission de la
marine militaire, réunie à la Chambre seras
ia présidence de M. Georges Leygues, a en¬
tendu le ministre de la marine sur le projet
déposé par le précédent gquvemement por¬
tant •

1» Arrêt de la construction de cinq cuiras¬
sés type « Normandie » ; 2° mise en chan¬
tier de six cuirassés d'escadre et de douze
bâtiments torpilleurs-éclaireurs.
M. Landry a demandé que le projet fût ra¬

pidement voté. 11 a ajouté que par un pro¬
jet supplémentaire il proposerai* la cons¬
truction de douze sous-marims. Il a fait
connaître tes caractéristiques que le dépar¬
tement de la marine estime devoir être don¬
nées à ces diverses catégories de bâtiments.

a la commission senatoriale
de l'armee

Paris, 16 juin. — La commission sénato
riale de l'armée s'est réunie aujourd'hui
sous la présidence de M. Boudenoot. Elle a
examiné le projet de loi sur l'éducation ci¬
vique et la préparation militaire obligatoi¬
re.
M. Henri Chéron, rapporteur, a soumis à

la commission le texte arrêté d'accord avec
le ministre de la guerre et établissant une
fusion entre la proposition de loi précédem
ment adoptée par la commission et le projet
du gouvernement.
Après une importante discussion, à la¬

quelle tous les membres présents ont pris
part, le texte proposé par le rapporteur a
été adopté
Un seul article a été réservé oui est rela¬

tif à la responsabilité civile de l'Etat en cas
d'accident. La commission a décidé de te¬
nir une séance spéciale vendredi pour en
terminer l'examen, et le rapport supplémen¬
taire sera déposé le jour même sur le bu¬
reau du Sénat.
La commission a ensuite poursuivi l'exa¬

men du projet relatif aux limites d'âge des
généraux et colonels. Elle a adopté une so¬
lution transactionnelle proposée par M.
Chabert et fixant les limites d'âge comme
suit : Colonels, 60 ans; généraux de briga¬
de, 61; généraux de division, 63 ans.
la commission senatoriale des af.
faires etrangeres se renseigne
sur la question d'orient et sur
l'execution du traite de paix
avec l'allemagne

Paris, 16 juin. — La commission sénato¬
riale des affaires étrangères a décidé de
transmettre au président du conseil lé
questionnaire que dans sa dernière séan
ce elle -avait chargé M. Victor Rérard de
dresser sua- les modifications générales et
particulières que tes négociations subsé¬
quentes ont apportées au texte et à l'es¬
prit des accords anglo-français touchant
les territoires de l'ancien empire ottoman.
La commission a décidé notamment de

demander communication des arrangements
intervenus en 1917, 1918 et 1920 soit, entre les
alliés, soit avec les gouvernements de droit
ou de tait qui se sont constitués en Turquie,
en Asie Mineure et en Syrie. '
Au sujet de la fixation de l'indemnité al¬

lemande et des prochaines négociations an¬
glo-françaises, et particulièrement sur la
question du forfait, une longue discussion

- s'est engagée. M. Chênebenoit a demandé
que la commission fît connaître son avis
à ce sujet et que s'il y avait fixation de la
dette globale de l'Allemagne elle ait lieu
sous un certain nombre de conditions : qu¬ia dette allemande soit rendue mobilisahii :
que sa fixation globale n'ait lieu qu'autant
qu'il interviendrait comme conséquence
forcée un emprunt interallié ou thternn
tional dont tes premières annuités seraient
remises pour la plus forte partie au fond
spécial créé pour les régions dévastées, les
annuités suivantes seulement pouvant être
affectées au relèvement économique de l'Ai
lemagne, sous la condition également queTon ait fixé préalablement 1e chiffre des
versements en nature déjà faits par l'Alle¬
magne.
Successivement, MM. Ribot, Weiller, Im-bart de La Tour, Lucien Hubert, Ribière,

Reyneld et Chênebenoit ont pris part à la
discussion, qui fut parfois extrêmement ani¬
mée. La commission a décidé que son: prési¬dent serait auprès de M. Milleranu l'inter¬
prète de ses désirs.

Pour obtenir les majorations
de pensions

Paris, 16 juin. — Le ministre des finances
vient d'arrêter les dispositions ci-dessous
pour le paiement des majorations de pen-
siçns civiles et militaires prévues par laloi du 25 mars 1920. Ces dispositions ne vi¬
sent que les fonctionnaires civils (ou leurs
veuves) déjà en possession d'un titre de
pension. Elles se résument ainsi :
Pour obtenir les majorations, les intéres¬

sés percevront d'abord les arrérages ainsi
que l'allocation temporaire échus et dépose¬
ront leur titre de pension et leur certificat
d'allocation temporaire à la trésorerie géné¬
rale, à la recette des finances ou chez le
percepteur (à Paris chez le percepteur del'arrondissement où ils rempliront une for¬
mule imprimée).
En cas de perte du titre, une déclaration

légalisée sera remise par les intéressés. Les
titres de pension, certificat et déclaration,
seront adressés à l'administration centrale
qtii procédera aux révisions et renverra les
titres frappés d'un timbre indiquant le mon¬
tant et la date d'entrée en jouissance des
majorations.
Ces dépôts pourront être effectués par les

pensionnés civils à partir du 21 juin. Pourtes militaires, une distinction étant à faireentre les titres de pensions d'ancienneté et
les autres, les dépôts ne seront reçus qu'a¬près réception par tes agents des finances
des relevés en cours d'établissement, soitseulement dans le courant de juillet.Le ministre des finances prescrit que iespensionnaires qui se présenteront au moisd'août seront avisés que leurs titres com¬
plétés ne pourront être revenus de l'admi¬
nistration centrale pour l'échéance du 1er
septembre, et que s'ils veulent toucher leursarrérages à cette date ils devront ajourner1e dépôt de leur titre. Il en sera de mêmedans le mois qui précède les échéances va¬riables avec les rensionnés. Les militaires,anciens pensionnés, avant repris du ser¬vice pendant la guerre, feront l'objet d'ins¬tructions spéciales données par le ministè¬
re des pensions.
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TROISIEME PARTIE

Le secret de Kou-Kou-Noor
IV

(Suite.)
Martold frémit, en essayant de soutenir

te regard de son interlocuteur, et réussit à
(pépondre d'un ton suffisamment ferme :
t — Une histoire de bandits?... une de ces
toacabres mises en scène chinoises ?... Oh !
àe ne crois pas qu'il y ait attaché tant d'im-
portanDce !... Pour ma part, je me serais peuieoucié d'en accorder à ces misérables es-

jfiais de terrorisation.
— Vous auriez eu tort, comte Martold.
Cette fois, l'Autrichien dut baisser les yeux

*>us l'impérieuse menace contenue dans les
jffunelle.s sombres.
Et son regard, alors, rencontra 1a. bague du

Borate Mancelli. Sur la pierre couleur de feu,§1 vit distinctement l'étoile qui y était gravée...Ët comme, à ce moment, le soleil la frappait,Sine fulgurante lueur s'en échappa — une lueur|de pourpre ardente qui éblouit et terrifia un«instant Martold.
Son visage blêmit, un frisson parcourut son

s... Par un violent effort de volonté il se
- ausattàt-ete do.nouveau, dpji

Mais celui-ci se tournait vers Adda et pre- ,
nait congé d'elle avec cette courtoisie passaDie-
ment altière qui lui était habituelle. Puis, avec
un froid salut à Martold, il s'éloigna, rejoi¬
gnant Lewis Homson et M. de Lambelle qui
passaient dans une allée voisine.
L'Autrichien le suivit des yeux... Puis, regar¬

dant sa fille, dont le teint clair restait empour¬
pré, il dit avec une irritation qu'il ne put maî¬
triser ;
-As-tu envie de faire concurrence à Mme

Fontaguès, en flirtant avec cet étranger?
Adda eut un mouvement de colère.
— Je ne flirte pas 1 Nous causions simple¬

ment... Et il est si intéressant, si bien au cou¬
rant de tout 1
— C'est possible. Mais je ne veux pas de ces

conversations avec lui... Entends-tu, Adda ?
Car j'ai appris tout à l'heure que ce jeune
homme est un fort dangereux personnage, mo¬
ralement parlant. Or, je ne veux pas qu'il ris¬
que de compromettre ma fille, si peu- que ce
soit.
Adda riposta :
— Qui donc vous a dit cela ?
— Quelqu'un que je ne puis te nommer, caril m'a demandé le secret.
— Probablement parce qu'il vous racontaitune calomnie. Et vous l'avez cru avec d'autant

plus de facilite qu'il y a certainement quelquechose entre le comte Manoeili et vous. Tousceux qui étaient là, au moment de notre ren¬
contre, ont remarqué aussitôt que vous ne voustendiez pas la main.
Martold avait préparé sa réponse sur cepoint, qui devait évidemment intriguer sa filleet les autres. Aussi rôpliqua-t-il, sans hésiter :
— Je n'ai pas à cacher qu'autrefois j'ai con¬nu assez intimement son père, et au'à la snîte

H-tae

une haine qu'il paraît avoir transmise à son
fils... Car moi, j'aurais tout oublié. Mais l'atti¬
tude de ce jeune homme a arrêté net le geste
que j'étais prêt à faire. Voici donc encore, ma
chère enfant, un autre et important motif t'o-
bligeant de le tenir à l'écart... Et je suis trop
assuré de ta raison et de ton cœur pour douter
un seul instant que tu comprennes combien
serait peu convenable, et injurieuse pour ton
père, toute autre manière d'agir.
La rougeur s'effaoa des joues d'Adda, et Mar¬

told vit trembler les lèvres d'un rose pâli...
Sans mot dire, elle se mit à marcher dans l'ai¬
lée, où son père la suivit.

Us passèrent non loin du groupe formé par
le comte Mancelli, M. 'de Lambelle et Lewis
Homson. Celui-ci, pâle, les yeux baissés, le vi¬
sage frissonnant, avait la mine d'un homme
qui vient de recevoir quelque dure semonce ou
quelque grave menace — les deux peut-être.
Pendant le trajet en automobile de Versail¬

les à Paris, Martold et sa fille n'échangèrent
pas une parole. Adda boudait — habitude
d'enfant gâtée qui n'étonnait pas son père.
Mais celui-ci discernait une souffrance mêlée
à sa colère... Aussi, un peu plus tard, quand
il eut fait à la comtesse Augusta le récit de
cette après-midi, s'écria-t-il avec une résolution
irritée •

— Nous allons être obligés de l'éloigner,
car je vois le jeu odieux de ce Mancelli !
Aurès m'avoir pris mon fils, c'est ma fille
nu'il veut maintenant... Et oela sans en
avoir l'air, le misérable, car c est elle,
la pauvre petite, qui fait les avances !...
Mais s'il croit que je vais lui laisser le
champ libre!... Ma mère, il faut quAdda»
quitte Paris te plus tôt possible.
La vieille dame secooari» tÊte.

raison lui donnerons-nous? Elle ne se lais¬
se pas m«ner comme cela, ta fille, mon
cher ami, car nous l'avons tant gâtée, à
cause de sa santé... Voyons, que pourrions-
nous imaginer?

— Les Failsten vont passer deux mois en
Suède. Je demanderai à Erik de l'inviter
à les aocompagner.
— Elle ne le voudra peut-être pas.
— J'espère (jue si, car elle aime beau¬

coup sa cousine Elba... Et cet arrangement
aurait en outre l'avantage de la mettre
en fréquents rapports avec Gustave, qui
serait pour elle un excellent parti.
— Faisons, en tout oas, notre possible

pour l'y décider. Mais crois-tu vraiment,
Ludwig, qu'elle se laisserait ainsi tourner
la tète par le comte Manoeili ?

— Si vous 1e connaissiez, ma mère, et
si vous les aviez vus ensemble, lui et elle,
vous ne garderiez pas de doute. Cet hom¬
me est dangereux entre tous, et pour nous
surtout, qui sommes ses ennemis. Je ne
me fais pas d'illusions, c'est la guerre
déclarée, maintenant, et avec quel défi de
sa part 1
L'Austro-Allemand serra les poings, avec

un regard chargé de haine.
— ...Mais ce fiéfl, je l'accepte I Son étoile

rouge, je la réduirai à l'impuissance !...
Oui, maintenant, je sais à qui j'ai affaire !Il est le chef, ou l'un des chefs de quelque
association secrète. C'est lui qu'il faut at¬
teindre, lui qiTil faut frapper !
Après un instant de silence, il ajouta :
— Toutefois, je veux avant d'engager la

lutte mettre ma fille à l'abri. Là-bas, chez
les Falsten, elle sera très bien, très eo sé~
«Œt»é._Erik et Gustave veitteront sur

A®»

qu'il en est très amoureux, m'a dit son père— Oui, c'est la meilleure solution... Et"naturellement, Rosa l'accompagnera ?— Naturellement ! Elle aussi est beaucouptrop près de lui, ici... Cet homme-là doit dis-
pçser de quantité de complicités !... Je suisbien certain que VaJtony.i et les autres au-raient pu me dire à son sujet des choses in-teressantes. Mais autant <j6Tn.ancl.6r à un
mur de parler... Il n'y a que le petit Hom¬son eo qui j espère. En m'y prenant babile-ment, j arriverai bien à. tirer de lui tout cequ'il sait.
— Prends garde, Ludwig 1... j'ai peurpour ta si cçt homme est tel que tu le dis...
Martold, le visage sombre, se leva et fit

quelques pas daiis la pièce. Ihiis il revinta sa mère qui le considérait avec anxiété.
— Je dois aller jusqu'au bout, car il s'agitmaintenant de me défendre. Cet homme,

je l'ai compris, me liait et cherchera à ven¬
ger ses parents. C'est la lutte à mort entre
nous... une lutte malheureusement inégale,
car il doit connaître de mol bien des choses,
par son tuteur Li-Wang-Tsang, tandis quetout reste encore mystère autour delui !... Oui, tout... Et il y a en lui une énig-
matique puissance... je ne sais quoi d'é¬
trange. .. d'impressionnant,..
Le comte hocha la tête, resta un instant si¬

lencieux.., puis dit brusquement ;
— Bonsoir, ma mère. Je vais dîner au cer¬

cle, car j'ai besoin de me distraire.
Avant de gagner sa chambre, il passa dans

son cabinet de travail, pour jeter un coup
d'œii sur tes journaux du soir...
En étendant la main pour prendre l'un

d'eux, il jeta une exclamation et recula ma¬
chinalement™ Sur te papier étast piquée une
itrtçnfëfr, tâbydoctitaît^uixniMit. 4éto8^JL

Pendant un moment, il resta immobile, stu¬
péfait tremblant de colère et d'une secrète
terreur Ici encore., ici, ses ennemis le pour¬
suivaient, venaient lui dire en quelque sorte ;

— Quand nous voudrons !... Tu es entre
nos mains.

j

Mais ils avaient donc un complice dans
cette demeure?... Parmi les domestiques, sans
doute?... Qui donc?
Et, comme autrefois le baron de Falsten,

Martold cherchait lequel de ses serviteurs il
pouvait raisonnablement soupçonner.
Etait-ce Samuel, son valet de chambre, un

Galicien qui le servait depuis une vingtaine
d'années ?... Etait-ce Anton, 1e jeune valet de
pied?... ou ce gros lourdaud de Klauss?...
Comment le savoir?

Pendant ce temps, Adda, rentrée dans son
appartement, se laissait tomber sur un siège,
sans souci de froisser l'élégante robe de linon.
Rosa, qui brodait dans l'embrasure d'une fe-~

nêtre, jeta un coup d'œil vers le joli visage,
vers les yeux qui se remplissaient de larmes.
Au bout d'un instant, voyant que la jeune

comtesse restait silencieuse, les lèvres serrées,
la physionomie témoignant d'une visible colè¬
re, la demoiselle de compagnie demanda, avec
une sorte d'effort, semblait-il :
— Avez-vous passé une bonne après-midi,

comtesse ?
Adda se redressa brusquement.
— Une bonne après-midi !... Grâce à mon

père, non !... Figurez-vous, Roscben, qu'il
m'a dit des choses abominables sur le com¬
te Mainceili !
Rosa tressaillit légèrement.
Elle répéta d'un ton de calme surprise :
— Sur le comte Mancelli 2
—leak^Baa-^JJS^ràs comte est un

homme tel que de causer seulement avec lui
me compromettrait. En outre, il y a je ne sais
quelle histoire de brouille entre mon père etle sien — si bien qu'en se rencontrant cette
après-midi, ils ne se sont même pas tendu lamain !... Tout le monde Ta remarqué. Mon
père prétend naturellement que c'est la fautedu comte Mancelli, car lui était disposé àl'oubli... De cela, je ne sais rien. Mais en tout
cas, maintenant, me voilà... me voilà... privéeLes larmes jaillirent de ses yeux, et elle serejeta dans son fauteuil, en un mouvement où
se mêlaient la colère et l'accablement.
Rosa, dont les traits se crispaient un peuêomme si décidément elle faisait un violenteffort pour parler, fit observer;
— Je ne vois pas ce qui peut vous émouvoira ce point, car vous connaissez je comte de¬puis si peu de temps...
— Tu ne -sais pas ce qu'il est, Roschen !..et comme déjà je... je...Elle cacha son visage entre ses mains,tandis qu'un frémissement agitait ses épau-165.
Rosa baissa les yeux sur son ouvrage, endisant d'une voix légèrement tremblante :

, ~ vous l'oublierez, comtesse, car vousêtes trop raisonnable pour...Aclda se redressa, en murmurant, les yeuxbrillants de larmes :

L'oublier, lui?... Oh I non, je ne lepourrai jamais !... Si vous le connaissiez,Rosa, vous comprendriez que c'est impos¬sible !
La demoiselle de compagnie baissa us

peu plus ver™l.a broderie son qufpâlissait, et Sssa Sfetambe? ses paupièr^aux longs cils noirs sur son regard dever*plus triste, plus soirtbro-jenicore.
"
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